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Loi constituant le village de Pincourt en
corporation de ville

[Sanctionnée le 18 décembre 1959}

ATTENDU que la corporation du
village de Pincourt a, par sa pétition,

représenté qu'elle est désireuse que son
territoire soit érigé en municipalité de
ville;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal et que les disposi-
tions dudit code sont devenues insuffi-
santes pour sa bonne administration;

Attendu que son territoire est voisin de
plusieurs villes et qu'il est nécessaire de
pourvoir au développement rationel de ce
territoire;

Attendu que pour atteindre ce but et
pour desservir sa population qui augmente
continuellement, il est nécessaire que son
territoire soit érigé en ville, et que des
pouvoirs plus étendus soient conférés à
son conseil;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Pincourt.

2 . La corporation du village de Pin-
court cesse d'exister, et son territoire y
compris les chemins, rues, ruelles, cours
d'eau, renfermés dans les limites ci-dessus
décrites, est érigé en municipalité de ville
sous le nom de "ville de Pincourt".
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3 . Les habitants et contribuables du
village de Pincourt et leurs successeurs
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de "ville de Pincourt".

4 . La ville de Pincourt sera régie par
la Loi des cités et villes et ses amende-
ments, sauf les cas où la présente loi y
déroge spécialement.

5 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriétés, privilèges, titres,
réclamations et actions de La corporation
du village de Pincourt, et la remplace à
toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
de La corporation du village de Pincourt
resteront en fonctions jusqu'à leur démis-
sion, remplacement ou renvoi par le conseil
de la ville de Pincourt.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôle d'évaluation, rôle de
perception, billets, comptes d'impôts, rede-
vances, obligations, listes, bons et autres
comptes et documents quelconques main-
tenant en vigueur, continueront d'avoir
leur plein effet et resteront en vigueur
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, annulés,
abrogés, exécutés ou accomplis, à moins
qu'ils ne soient incompatibles avec les
dispositions de la présente loi.

8. Nonobstant les dispositions de l'arti-
cle 124, les personnes occupant les charges
de maire et conseiller de La corporation
du village de Pincourt, lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, ou leurs succes-
seurs en cas de vacances, deviennent le
maire et les écheyins respectivement de la
corporation constituée par la présente loi,
et cesseront de l'être à l'époque de la
première élection générale, telle que fixée
par l'article suivant de la présente loi
sous réserve toutefois des dispositions de
l'article 50 de la Loi des cités et villes.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection du maire
et des échevins aura lieu le premier lundi
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juridique de novembre 1961, et toutes les
autres procédures relatives aux élections
seront celles prévues à la Loi des cités et
villes. Les élections générales subséquen-
tes auront ensuite lieu tous les trois ans,
le premier lundi juridique de novem-
bre".

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 . L'officier rapporteur de la pre-
mière élection sera le secrétaire-trésorier
de la ville de Pincourt en office. Adve-
nant son décès ou son incapacité d'agir
le deuxième alinéa de l'article 174 s'appli-
quera."

1 1 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 3 0 . Le conseil, par règlement, pourra
diviser le territoire en autant de quartiers
qu'il sera nécessaire dans l'intérêt général
de la population.

Si le territoire n'est pas divisé en quar-
tiers, le conseil peut, par règlement,
décréter que le siège de chaque échevin
sera désigné par un numéro, et assigner
à chacun le numéro qui désigne son siège.
Le conseil pourra, par règlement, donner
à chaque quartier, un nom servant à le
désigner au lieu d'un numéro, tel que
ci-dessus."

1 2 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois
années, à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."

1 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . Subordonnément aux disposi-
tions de l'article 9 de la présente loi,
l'élection générale du maire et des échevins
de la ville a lieu tous les trois ans, le pre-
mier lundi juridique de novembre confor-
mément aux dispositions ci-après."
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1 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 440, l'article 440a:

" 4 4 0 a . La ville pourra faire, amen-
der ou abroger des règlements pour exiger,
en sus de toute taxe pour l'établissement
ou l'entretien d'aqueducs, d'égouts, de
puits ou de réservoirs, une compensation
pour l'eau ou pour le service d'égout,
d'après un tarif qu'elle juge convenable,
de tout propriétaire ou occupant d'une
maison, magasin ou autre bâtiment, que
ces derniers se servent de l'eau ou des
égouts ou ne s'en servent pas, si, dans ce
dernier cas, le conseil leur a signifié qu'il
est prêt à amener l'eau ou les égouts, à ses
frais, jusqu'à l'alignement de la rue vis-à-
vis leurs terrains respectifs."

1 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . Nonobstant les dispositions
de l'article 526, le conseil peut imposer un
permis annuel ne dépassant pas deux cents
dollars, sur chaque phonographe dont
l'usage est autorisé par la loi et qui fonc-
tionne au moyen de pièces de monnaie,
et en percevoir le montant de son pro-
priétaire, locataire ou exploitant."

1 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, et approuvée par le ministre
des affaires municipales, la ville est auto-
risée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents, tels que trottoirs,
égouts, pavages, chaînes, aqueducs et
systèmes d'éclairage, et leurs raccorde-
ments et d'autres travaux dits permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus
en ce cas, pour la préparation des règle-
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merits, et la négociation des emprunts,
sont défrayés au moyen d'une cotisation
spéciale, sur les propriétaires intéressés,
en proportion de l'étendue de front de
leurs propriétés ou de leur évaluation,
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la présente
loi, et, à cette fin, la ville est autorisée
à emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder six (6%) pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la ville, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (débentures) émises
conformément aux dispositions de la
charte de la ville, ou, à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt et aucun
règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de ville, sans qu'il n'ait été
obtenu de l'ingénieur de la ville une décla-
ration écrite, sous serment d'office, attes-
tant le coût total des travaux nécessitant
tel emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations émises
pour le paiement de ces travaux, et au
rachat des obligations, à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
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être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations.

Ces emprunts par émission d'obliga-
tions doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces travaux;
toutefois ce délai pourra être prolongé
avec l'autorisation de la Commission
municipale de Québec."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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